
Schéma de la ligne des hautes eaux et du littoral

PROTECTION DES RIVES, DU LITTORAL ET DES 
MILIEUX HUMIDES

Mise en contexte
Pour préserver la valeur écologique et biologique des lacs et cours
d’eau et sauvegarder les usages de l’eau, il ne suffit pas de s’attaquer
aux sources de pollution, qu’elles soient ponctuelles ou diffuses : il
faut aussi assurer l’intégrité des plans d’eau, maintenir une bande de
protection en bordure de ceux-ci, préserver les plaines inondables et
restaurer le mieux qui a été détérioré. Les rives, le littoral et les
plaines inondables jouent en effet un rôle essentiel pour la survie
des composantes écologiques et biologiques des lacs et cours d’eau,
et c’est pour assurer leur protection de façon adéquate que le
gouvernement du Québec a adopté en décembre 1987 la Politique
de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, laquelle
a été révisée a plusieurs reprises et plus récemment, en juillet 2014.

OBJECTIFS

• Assurer la pérennité des plans d’eau et des cours d’eau,
maintenir et améliorer leur qualité en accordant une protection
minimale adéquate aux rives, au littoral et aux plaines
inondables;

• Prévenir la dégradation et l’érosion des rives, du littoral et des
plaines inondables en favorisant la conservation de leur caractère
naturel ;

• Assurer la conservation, la qualité et la diversité biologique du
milieu en limitant les interventions pouvant permettre
l’accessibilité et la mise en valeur des rives, du littoral et des
plaines inondables ;

• Dans la plaine inondable, assurer la sécurité des personnes et des
biens ;

• Protéger la flore et la faune typiques de la plaine inondable en
tenant compte des caractéristiques biologiques de ces milieux et
y assurer l’écoulement naturel des eaux ;

• Promouvoir la restauration des milieux riverains dégradés en
privilégiant l’usage de techniques les plus naturelles possibles.

Terminologie

COURS D'EAU 

Toute masse d'eau qui s'écoule dans un lit avec un débit régulier ou
intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une
intervention humaine, ainsi que le fleuve Saint-Laurent, à l’exception du
fossé de voie publique ou privée, du fossé mitoyen, du fossé de drainage
ou du bassin de rétention.

Fossé de voie publique ou privée
Dépression en long creusée dans le sol, servant exclusivement à drainer
une voie publique ou privée. Par exemple, une voie publique ou privée
peut inclure notamment toute route, tout chemin, rue, ruelle, voie
piétonnière, cyclable ou ferrée.

Fossé mitoyen
Dépression en long creusée dans le sol, servant de ligne séparatrice entre
voisins, au sens de l’article 1002 du Code civil du Québec. L’article 1002
stipule ce qui suit : « Tout propriétaire peut clore son terrain à ses frais,
l’entourer de murs, de fossés, de haies ou de toute autre clôture. […] »

Fossé de drainage
Dépression en long creusée dans le sol utilisée aux seules fins de
drainage et d’irrigation, qui n’existe qu’en raison d’une intervention
humaine et dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100
hectares.

Bassin de rétention
Bassin naturel ou artificiel qui capte les eaux pluviales dont la conception
permet d’atténuer l’effet des crues sur le réseau.

LIGNE DES HAUTES EAUX 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui sert à délimiter le littoral et la
rive des lacs et cours d’eau. On la délimite à l’endroit où l’on passe d’une
prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de plantes
terrestres ou, s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les
plantes terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau. Au sens du

règlement de zonage #235-95, les plantes considérées comme
aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes, y compris les plantes
submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et
les plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des marais
et marécages ouverts sur les plans d’eau.

LITTORAL 

Partie des lacs et cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne des hautes 
eaux vers le centre du plan d’eau.

RIVE 

Bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau, s’étendant vers
l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux et faisant
l’objet de mesures particulières de protection.

Largeur de la rive

• La rive a une largeur de 10 mètres lorsque la pente est inférieure à
30 % ou encore lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente
un talus de moins de 5 mètres de hauteur;

• La rive a une largeur de 15 mètres lorsque la pente est continue et
supérieure à 30 % ou encore lorsque la pente est supérieure à 30 %
et présente un talus de plus de 5 mètres de hauteur.

Cette largeur se mesure horizontalement à partir de la ligne des hautes
eaux (LHE) vers l’intérieur des terres.
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Schéma de la largeur de la rive

MILIEU HUMIDE

Milieu humide visé par la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c.
Q-2). Sont considérés comme un milieu humide, toute tourbière, tout
marécage, tout marais et tout étang d’eau peu profonde. Lorsque le
milieu humide est adjacent à un lac ou un cours d’eau, les dispositions
relatives à la protection des rives s’appliquent puisque le milieu humide
fait partie intégrante du lac ou du cours d’eau, selon le cas.

Pour les milieux humides ayant une superficie supérieure à 10 hectares,
la bande de protection située de part et d’autre correspond à 15 mètres à
partir de la ligne des hautes eaux (LHE) ou au haut du talus.

IMPORTANT

Aucun ouvrage, aucune construction ou aucuns travaux ne peuvent être
réalisés à l’intérieur d’un milieu humide, à moins que le requérant n’ait
obtenu préalablement un certificat d’autorisation du ministère de
Développement durable, Environnement et de Lutte contre les
Changement Climatiques (MDDELCC) en vertu de l’article 22 de la Loi sur
la qualité de l’environnement.

Intervention dans la rive et le littoral

Mesures de protection applicables à la rive et au littoral

INTERVENTION PROHIBÉE

De façon générale, la Politique de protection des rives, du littoral et des
plaines inondables interdit l’utilisation des rives, du littoral des lacs et
des cours d’eau pour réaliser des constructions, des ouvrages ou des
travaux. Il est interdit, entre autres :

• De canaliser le cours d’eau ;

• De le creuser ;

• De modifier son tracé ;

• D’y prélever du gravier ;

• De le remblayer ;

• D’y construire des barrages ou des digues.

INTERVENTION PERMISE*

Dans la rive

• L'entretien, la réparation et la démolition des constructions et
ouvrages existants, utilisés à des fins autres que municipales,
commerciales, industrielles, publiques ou à des fins d'accès public;

• La construction ou l'agrandissement d'un bâtiment principal à des
fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques
ou à des fins d'accès public aux conditions énumérées au Règlement
de zonage #235-95;

• La construction ou l'érection d'un bâtiment auxiliaire ou accessoire
de type garage, remise, cabanon ou piscine, est possible seulement
sur la partie d'une rive qui n'est plus à l'état naturel et aux conditions
énumérées au Règlement de zonage #235-95;

• Les ouvrages et travaux relatifs à la végétation énumérés au
Règlement de zonage #235-95;

• La culture du sol à des fins d'exploitation agricole est permise à la
condition de conserver une bande minimale de végétation de trois
(3) mètres dont la largeur est mesurée à partir de la ligne des hautes
eaux;

*IMPORTANT

Nécessité d’obtenir un certificat d’autorisation

Sur l'ensemble du territoire, nul ne peut procéder à des interventions,
ouvrages et travaux sur la rive ou dans le littoral d’un cours d’eau ou d’un
lac ou dans un secteur à risque d’inondation ou dans un milieu humide
sans obtenir au préalable un certificat d’autorisation.

• Les ouvrages et travaux suivants :

- L'installation de clôtures;

- L'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à
gué, aux ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès;

- Toute installation septique conforme à la réglementation sur
l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées,
édictée en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement;

- Les puits individuels;

Dans le littoral

• Les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de
plates-formes flottantes;

• L'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à
gué, aux ponceaux et aux ponts;

• L'empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux
autorisés dans la rive;

• L'entretien, la réparation et la démolition de constructions et
d'ouvrages existants, qui ne sont pas utilisés à des fins municipales,
industrielles, commerciales, publiques ou d'accès public.


